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	Des procès récents ont mis l'accent sur les responsabilités des services publics dans des exactions commises au cours de la Seconde Guerre mondiale.

        
	Il est vrai que les services publics sont au coeur des contradictions et des paradoxes qui caractérisent l'Occupation de 1940 à 1944. Se soumettre aux ordres de l'autorité d'occupation c'est accepter l'accomodement voire la collaboration. En revanche, s'y refuser c'est rompre avec une éthique classique chez les fonctionnaires et les personnels qui leur sont assimilés, c'est-à-dire celle du souci du service public dans le cadre de la loi et des réglementations.

        
	Dès lors, les choix sont difficiles et complexes.

        
	En confrontant des situations différentes, des administrations diverses, des chercheurs du CEGES de Bruxelles, des universités de Lille et d'institutions régionales, montrent que l'éventail des prises de position est large mais que les choix sont généralement individuels. Entrent en résistance non pas des services mais des fonctionnaires qui, tout en poursuivant leur mission ou leur fonction, font le choix de participer à des mouvements ou à des organisations de résistance extérieurs à leurs services.

        
	Prudence liée à la vie clandestine du résistant mais aussi efficacité et respect de l'éthique professionnelle jouent un rôle décisif dans le comportement. Le deuxième colloque de Bondues. dans une perspective d'histoire sociale de la Résistance, apporte des éclairages nouveaux sur les années noires de de l'Occupation en Belgique et dans la région du Nord-Pas-de-Calais.
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          Accueil

        

        Paul Astier

      

      
        
           Mesdames, Messieurs,

           Je suis heureux de vous accueillir à Bondues, à l’occasion du 2e colloque co-organisé par le CRHENO : Centre de Recherche sur l’Histoire de l’Europe du Nord Ouest de l’Université Charles de Gaulle - Lille 3 et la ville de Bondues.

           Le Musée de la Résistance de Bondues, situé dans l’enceinte du Fort Lobau, où furent fusillés 68 résistants de la Région entre mars 1943 et mai 1944, perpétue le courage d’hommes et de femmes ayant appartenu à la Résistance.

           Résister c’est refuser : refuser le nazisme, l’oppression, refuser la haine... Résister pour recouvrer la Liberté.

           Le Musée, par le biais de l’Association « Souvenir de la Résistance et des Fusillés du Fort de Bondues » se concentre autour d’une dynamique de transmission de l’Histoire qui est essentielle pour comprendre notre passé et ainsi construire un monde sans haine, sans guerre, dans la tolérance et le respect de l’Autre.

           Notre structure accueille beaucoup de visiteurs, près de 4 500 pour 2003, essentiellement des scolaires. Par ce chiffre, qui ne cesse d’augmenter, un constat se fait jour : L’intérêt imminent du Travail de Mémoire, pour cette période sombre de l’Histoire de France, auprès des jeunes, qui sont l’avenir de notre pays. Et c’est pourquoi, afin d’accueillir au mieux les visiteurs et de les satisfaire dans leurs recherches, le Musée n’a de cesse de se développer, d’où une réflexion en cours sur un projet d’extension et de réorganisation muséographique, archivistique et documentaire, tout en créant un réseau entre les différentes structures concernant notre période.

           Le Musée de la Résistance de Bondues, c’est une équipe qui travaille pour la Recherche historique et scientifique avec la précieuse aide et collaboration de l’Université de Lille 3, notamment Robert Vandenbussche professeur d’Histoire et Martine Aubry, responsable du CRHENO, auxquels est associé le CEGES de Bruxelles.

           Un premier colloque avait eu lieu, ici même, le samedi 20 octobre 2001, en partenariat avec Lille 3. Le thème portait sur « L’Engagement dans la Résistance dans la Région du Nord-Ouest ». Devant le succès du colloque, qui fut de grande qualité et dont les actes sont publiés depuis novembre 2003, il devenait évident que Bondues n’allait pas en rester là et une deuxième journée d’étude s’imposait.

           Une deuxième étude qui prend toute sa signification et sa dimension, pour ce lieu, Salle du Conseil Municipal et pour moi, 1er magistrat de la Commune, puisque le thème porte sur « Les Services Publics et la Résistance en Zone Interdite et en Belgique ».

           Vaste programme et oh combien délicat et difficile à soulever. Dix historiens interviendront chacun dans une thématique propre : des historiens français et belges.

           Et c’est ici l’occasion de rappeler une nouvelle fois le lien particulier qui unit la France et la Belgique, puisque le Nord de la France était rattaché au gouvernement allemand de Bruxelles durant les quatre années d’occupation

           Je remercie les représentants belges qui sont encore présents pour notre deuxième journée d’étude, particulièrement, José Gotovitch, Directeur du (CEGES) Centre d’Études Guerre et Sociétés Contemporaines, qui nous fait l’honneur d’être président de séance ; Étienne Dejonghe, professeur d’histoire émérite, qui fut un brillant président de séance lors du précédent colloque et qui nous fait encore le plaisir de répondre une nouvelle fois présent ; Robert Vandenbussche ; Martine Aubry et l’équipe du CRHEN-O ; tous les intervenants, notamment Yves Le Maner, Directeur de la Coupole ; les membres de la Commission Musée.

           Il ne me reste plus qu’à vous souhaiter une très bonne journée placée sous le signe de l’Histoire ; je ne doute pas de la richesse des interventions ; j’espère que celles-ci répondront à vos attentes et c’est avec plaisir que j’ouvre cette deuxième Journée d’étude : Les Services Publics dans la Résistance en Zone Interdite et en Belgique.
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           Les services publics, dans leurs diversités et leur complexité sont devenus, dans les démocraties modernes, une des armatures les plus fortes des sociétés contemporaines. Depuis le XIXe siècle et surtout depuis la Première Guerre mondiale et la crise des années 1930, leur place et leur rôle se sont étoffés. Sans nul doute, l’administration générale – les fonctions régaliennes de l’État – a développé ses fonctions qui ne sont plus seulement celles de la sécurité et de l’ordre, de la justice et de l’impôt mais qui concernent aussi le travail, l’hygiène sociale. L’essor inégal de la démocratie locale a exigé la mise en place de services (l’école, l’urbanisme) et de régies (les transports, le ravitaillement en eau, l’ébouage). La guerre renforce encore cette action publique quand il s’agit de pallier la défaillance du secteur privé : c’est le cas, notamment, du ravitaillement des populations.

           C’est dans une acception large que le concept de « services publics » a été choisi. À l’évidence, les services publics prennent une grande place pendant la Seconde Guerre mondiale et l’Occupation. Ils sont, aussi, au coeur des paradoxes, des ambiguïtés, des contradictions inhérentes aux « années noires ».

           La mobilisation de l’automne 1939 a généré une évidente désorganisation des services à laquelle les autorités durent suppléer en recourant souvent aux retraités ou aux auxiliaires inégalement compétents. L’invasion, en mai 1940, a provoqué le repli d’un certain nombre de services vers les régions moins exposées dans une grande confusion du moins pour le Nord-Pas-deCalais. La panique parallèle à celle qui affecta les populations civiles, contribua aussi à l’exode des fonctionnaires ou d’élus. Enfin, la défaite militaire entraîne la captivité de certains employés et agents, en France du Nord comme en Belgique.

           La désorganisation des services publics est donc patente à tous les niveaux. Elle dure une très grande partie de la période de l’Occupation puisque tant en Belgique qu’en France, la revendication du retour des prisonniers fonctionnaires est un leitmotiv des autorités. C’est aussi un enjeu dans les relations de l’occupé avec l’occupant puisque l’incapacité des services à assumer leur mission confirme le statut d’infériorité de l’occupé. Dès lors, la restauration des services publics est pour les autorités des régions occupées une préoccupation essentielle car elle doit contribuer à rétablir sinon la réalité de l’État, qui s’est effondré, du moins les procédures d’action de la souveraineté étatique.

           L’autorité d’occupation ne partage pas des préoccupations analogues. Son souci est de gérer le mieux possible le régime d’occupation en faisant en sorte que le calme et l’ordre régnent et que le travail puisse lui permettre de favoriser l’effort de guerre. Si ces préoccupations peuvent être menées en réduisant l’effort allemand, les avantages ne sont pas à négliger. C’est ce qui peut expliquer certaines tentatives de séduction auprès des administrations française et belge.

           Néanmoins, dans les principes et les faits, l’occupant militaire laisse peu d’initiatives aux représentants de chaque autorité nationale. Le commandement militaire de Bruxelles se permet d’écarter ceux des secrétaires généraux qui lui déplaisent et n’hésite pas à exercer sur eux, jusqu’au bout, un contrôle tatillon. Il prend, en outre, les mesures législatives nécessaires à la gestion de l’occupation. Dans les départements du Nord-Pas-de-Calais, l’administration française est mise sous tutelle. En contradiction avec les conventions d’armistice, l’administration militaire allemande s’arroge le droit d’accepter ou de refuser la législation de Vichy. Dans les municipalités, les pressions sur les maires vont croissant. Les maires doivent répondre, au titre des frais d’occupation, aux réquisitions les plus diverses et nommer les personnels auxiliaires chargés d’aider l’occupant à assurer sa sécurité (les gardes des lignes téléphoniques par exemple). Quant aux chemins de fer, la priorité du trafic dépend, dans une large mesure, des décisions allemandes.

           Les membres des services publics, et singulièrement les fonctionnaires, seraient-ils devenus les agents d’exécution de l’occupant ? Auraient-ils été, pour le moins, complices de la collaboration ?

           À l’évidence, une comparaison avec l’occupation allemande de 1914 à 1918, montre qu’à l’occasion de la Seconde Guerre mondiale, l’autorité allemande n’a pas eu besoin d’affecter à la gestion des régions sous sa tutelle un personnel allemand aussi nombreux que lors de la Première Guerre. Elle a pu utiliser les services locaux dans un certain nombre de tâches. La politique répressive est un exemple parmi d’autres. Par ailleurs, à partir du moment où les gouvernants inclinent à la collaboration, ou même, la revendiquent, les agents des services publics et de l’administration publique sont incités à les suivre puisque toute administration repose sur un système hiérarchique qui exige loyauté et obéissance. Refuser cette hiérarchie, refuser de mettre en oeuvre une réglementation élaborée par l’État, revient à commettre une faute professionnelle que la hiérarchie est en droit de sanctionner, ce que les circulaires venant de Vichy rappellent régulièrement.

           La résistance a souvent été « acte de rébellion ». Les fonctionnaires et les agents des services publics, peuvent appartenir à un éventail large des sensibilités politiques, ils ne sont pas, cependant, par formation, par éthique, par fonction, appelés à devenir des rebelles. Ils le sont, d’autant moins, qu’ils partagent la conviction que leur mission est effectuée, au nom de d’État, pour la sécurité d’une vie sociale organisée.

           Par conséquent, la haute administration belge peut s’impliquer dans la stratégie du « moindre mal », accepter des accommodements nécessaires et même inévitables avec l’occupant en considérant que, ce faisant, elle continue à protéger la société. De même, dans la zone rattachée, le préfet Carles peut-il évoquer les rapports corrects qu’il entretient avec l’autorité militaire d’occupation, tout en rappelant, de manière répétitive, la gêne quotidienne qu’impose un contrôle tatillon de l’occupant. De fait, peu de membres du personnel d’encadrement donne leur démission pour protester contre une telle situation. Parmi les fonctionnaires subalternes pèsent des contraintes multiples qu’il ne faudrait pas sous-estimer.

           Les agents des services publics auraient-ils donc été complices de la collaboration avec l’occupant ?

           Que les modes d’action traditionnels des services publics aient pu aboutir à des formes d’adhésion à la collaboration, n’interdit pas des comportements paradoxaux, sinon même, ambigus. Une analyse menée sur le terrain, au plus près des réalités quotidiennes, dans une perspective comparative, permet de constater que les situations sont complexes et que les comportements individuels, derrière une loyauté apparente et affichée, peuvent être multiples et aller de l’inertie à la désobéissance en passant par l’expression de crises de doute. Certains agents se mettent en situation d’être écartés ou recherchent, par exemple, les « fuites professionnelles » à travers les demandes de congés ou de disponibilités. Ces conduites demeurent plus souvent individuelles que collectives et n’engagent pas un service. La chronologie de la guerre et de l’occupation pèse aussi sur les choix car c’est l’exacerbation des conditions imposées par l’occupant qui, souvent, détermine l’engagement.

           Cette réalité vécue par les membres des services publics pourrait-elle être assimilée à la « Résistance » ? La réponse n’est pas unique et doit être nuancée.

           Sans nul doute, la résistance, dans son acception classique, suppose une action collective destinée à entraver l’action de l’occupant. Elle doit être efficace à terme et répondre à des objectifs clairs. Elle suppose, pour maintenir une certaine sécurité des acteurs une évidente clandestinité.

           La désobéissance civique discrète, les conduites strictement individuelles de rejet ne peuvent relever de cette définition classique de la Résistance, elles appartiennent, néanmoins à cette « ambiance générale » qui a permis aux résistants d’agir puisqu’ils ont acquis « la bienveillance » nécessaire à leur activité. Par ailleurs, la « fonctionnalité de la Résistance » (pour reprendre la terminologie initiée par François Marcot) suppose que l’on s’adresse aux personnels adéquats, plutôt qu’au nombre inégalement compétent et que toutes les règles de la discrétion puissent être sauvegardées.

           C’est d’ailleurs ce que revendique, sans doute plus par réalisme que par adhésion à un principe d’organisation choisi, la direction, en France du « Noyautage de l’administration publique » au début de l’année 1944. Encouragée le maintien sur le poste, dans la fonction, de l’agent utile semblait plus opportun et plus pertinent pour préparer l’avenir.

           Enfin, à partir du moment où s’exprime une convergence des actions individuelles, il ne s’agit plus seulement de crise de conscience ou de choix prudents mais de l’expression d’un malaise qui s’approfondit et sur lequel les autorités ne peuvent pas se limiter à porter un regard dédaigneux. L’administration militaire allemande, en dépit du caractère très répressif de ses méthodes, l’a parfaitement compris.

           La confrontation que proposent les historiens belges et français met en valeur la complexité des choix et la difficile lisibilité, parfois, des comportements des agents des services publics.

           Que de nombreux fonctionnaires aient fait le choix de la Résistance est une évidence que rappellent les sanctions administratives ou les condamnations prononcées par les instances de l’autorité d’occupation. Qu’ils aient été minoritaires est une autre évidence ; mais ils l’ont été à l’instar de l’ensemble des groupes sociaux. Ont-ils été résistants en tant qu’agent des services publics ou résistants tout en étant agents ?

           En ce domaine aussi, la réponse doit être nuancée. S’il est vrai qu’il n’apparaît pas – à de rares exceptions près – de « services publics résistants » les « réseaux professionnels » ou les « réseaux de relations » comme le montrent les communications et les témoignages, ont joué un rôle essentiel dans l’affirmation et l’expression de cette « résistance ». Que ce soit au niveau de l’exécutif belge, avec les secrétaires généraux, ou avec les secrétaires de mairies du Hainaut belge ou les enseignants français, le milieu « professionnel » et le milieu « d’influence » servent de domaine d’activité. Dans les secteurs professionnels féminisés – l’enseignement, les services postaux, les services préfectoraux mêmes – la participation des femmes à cette activité résistante est incontestable et remarquable. Mais cette utilisation des « réseaux » n’exclut évidemment pas l’engagement personnel dans une organisation extérieure au service public même si l’action résistante des cheminots se cristallise plutôt dans le cadre du « métier ».

           La publication reprend les communications qui ont été présentées lors du second colloque tenu à Bondues le 31 janvier 2004, en partenariat avec la ville de Bondues, l’association « Souvenir de la Résistance et des Fusillés du Fort de Bondues », les chercheurs belges du CEGES de Bruxelles et le CHRENO. En outre, des témoignages spontanés ont été recueillis, ils sont publiés dans la mesure où des itinéraires identifient plus précisément choix et comportements. Enfin des travaux universitaires en cours fournissent des compléments utiles. Ils donnent lieu à publication avec l’accord de leurs auteurs.

           Le colloque a donné lieu à une communication consacrée aux prêtres. Certes, ils n’appartiennent pas aux services publics tels qu’ils ont définis ni en Belgique, pays de la liberté des cultes ni en France, pays de la laïcité. Mais la période de l’Occupation favorise le retour à un certain cléricalisme et donne aux catholiques, notamment dans le Nord-Pas-de-Calais, un statut, de fait, privilégié. Le préfet régional Caries confère aux autorités religieuses une influence de référence. En Belgique, le clergé est rémunéré par l’État ce qui permet de le situer parmi les « autorités constituées » comme le fait d’ailleurs, un grand témoin résistant comme Paul Struye.

           J’adresse toute ma gratitude à tous les intervenants, tous mes remerciements aux deux présidents de séances Etienne Dejonghe, et José Gotovitch ainsi qu’à à tous ceux qui ont apporté leur concours, en particulier M. le Maire de Bondues, les services de la ville et l’Association « Souvenir de la Résistance et des Fusillés du Fort de Bondues ». Martine Aubry, qui a contribué, au titre du CRHENO, à l’élaboration du colloque et à la publication des actes doit être associée à ces remerciements.
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          L’administration centrale belge : des fonctionnaires résistants et/ou patriotes ?
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           En 1946, dans cette après-guerre en quête de héros et de justifications, où discours, journaux, films... mettent en exergue une résistance épique et glorieuse, L. Baillon, avocat près la Cour d’Appel de Bruxelles, édite une brochure intitulée La Résistance administrative. La lutte secrete des pouvoirs publics contre les Allemands en Belgique (1940-1944)1. Cet écrit délibérément partisan veut rendre hommage et surtout, justifier l’attitude des secrétaires généraux et de leur administration durant le conflit, attitude mise à mal par l’opinion et par le gouvernement belge de retour de Londres. Des instructions à charge des secrétaires généraux sont ouvertes par les Parquets. Rappelons l’opposition qui se développe à la Libération entre un gouvernement, qui rentre d’exil et impose ses exigences, et des hauts fonctionnaires de l’administration centrale. Ces derniers, restés en Belgique durant tout le conflit, voient d’un mauvais œil cette (re)-prise de pouvoir d’un gouvernement qui ne connaît plus la situation belge et qui a échappé à l’emprise ennemie et aux conséquences matérielles de celle-ci sur la vie quotidienne du pays.

           À la question « L’’administration fut-elle un instrument docile aux mains de l’ennemi ? », L. Bâillon affirme qu’il n’en fut rien, et d’ajouter « sauf de rares exceptions, elle résista ». Le terme « rares exceptions » est excessif. On peut en effet trouver parmi les fonctionnaires des comportements « résistants » mais l’administration centrale fut loin d’être un ensemble cohérent et organisé de résistance, la nuance s’impose. Cette vision d’une administration résistante du sommet à la base fut aussi largement diffusée en France en 46, elle « était nécessaire pour restaurer l’État et elle dédouanait les cadres intermédiaires du vichysme qui, tout en préservant par leur présence les intérêts français, auraient maintenu le feu sacré de la conscience nationale »2.

           Il ne s’agit pas de parler d’une résistance de maquis, ni d’une résistance armée, même si certains fonctionnaires en étaient membres, mais plutôt d’explorer une attitude, un comportement « résistant » au sens premier du terme, à savoir « une opposition à l’occupant », une volonté de dire NON. Peut-on attribuer ce terme au fonctionnaire qui met un frein aux directives allemandes ? à celui qui refuse catégoriquement d’appliquer une mesure allemande ? à celui qui prépare, dans la clandestinité, l’organisation administrative de l’après-guerre ? à celui qui, sous les yeux teutons, introduit des mesures et des pratiques administratives propres à l’organisation belge ? Ces questions de « définition » de la résistance dans l’administration se doublent d’un aspect centré sur l’éthique administrative : a-t-on le droit et/ou la possibilité de résister tout en servant l’État belge ?

           Face à cette problématique, « servir l’État signifie [-t-il] servir l’ennemi ou servir face à l’ennemi ? », selon les termes de Marc-Olivier Baruch3, il importe de replacer ce phénomène dans le contexte propre de la Belgique sous l’occupation et plus particulièrement dans celui de l’exécutif central belge. D’autre part, comme tout historien analysant la ou les résistance(s), la question des définitions est inévitable. Quelle résistance, quel patriotisme ? Doit-on parler de résistance, de dissension, de dissidence ou encore de désobéissance ? Où se situent les limites entre ces différentes notions qui permettent de qualifier l’un de résistant et l’autre de dissident ? Et, dans quelle mesure peut-on les appliquer aux fonctionnaires de l’administration centrale ?

           Malgré une historiographie initiée depuis plusieurs années sur cette notion, la « résistance » est une notion aux contours flous4. De manière générale, « on s’accorde sur la base d’un refus organisé de l’occupant et du régime qu’il a installé »5. A priori, les conduites individuelles, comme les actes d’insubordination d’un fonctionnaire qui entraînent la non-exécution d’un ordre venu de l’occupant, n’entrent pas dans cette définition générale. Ces conduites se situent malgré tout entre la simple indépendance d’esprit et l’acte de résistance organisé, elles évoluent dans une sorte de « zone grise » mais peut-on pour autant les qualifier de « résistantes » ?

           L’historiographie récente a tenté d’établir une hiérarchie des comportements allant de la collaboration à la résistance, tentant ainsi de définir les différents types d’actions et surtout de mettre en évidence ces « zones grises » qui caractérisent des actes individuels, par les termes de dissidence, dissension, désobéissance. Partant, on parlerait de « résistance » à partir du moment où la rupture individuelle s’exprime collectivement, de manière organisée et se fixe des objectifs.

           Cette analyse de l’attitude des agents de l’État n’englobe pas l’ensemble des départements ministériels, elle ne porte que sur trois d’entre eux : Affaires économiques, Travail et Prévoyance sociale et Finances. De plus, au sein de ces départements, seule la première catégorie des agents de l’État a été prise en compte, celle des « fonctionnaires » : ceux qui s’adonnent à des travaux de haute administration, à savoir étude, conseil, contrôle, coordination, préparation des réglementations, décision et commandement (directeurs généraux, directeurs et secrétaires d’administration).

          
            l’état belge aux mains de l’exécutif
          

           Suite à la dégradation rapide de la situation militaire en Belgique, le gouvernement belge, sous la direction d’Hubert Pierlot, s’exile en France le 16 mai 1940. Il emmène avec lui des membres des cabinets, quelques agents et des dossiers des services administratifs. À Bruxelles, suivant la décision du Conseil des ministres du 14 mai 40, la gestion courante des affaires continue d’être assurée par les services publics. C’est aux secrétaires généraux des départements - premiers fonctionnaires sur l’échelle administrative - que les ministres confient cette tâche. Pierlot, Premier ministre, envoie à ce propos une lettre au secrétaire général A. Delmer6 : « les secrétaires généraux doivent administrer la Belgique mais qu’il n’est pas question de toucher au statut administratif de la Belgique »7. L’ensemble de l’appareil administratif central poursuit son travail. En effet, selon les prescriptions du livret de mobilisation civile8, les agents de l’État doivent prester malgré l’occupation et n’opposer aucune résistance à l’envahisseur. Mais ils doivent s’abstenir d’exercer leurs fonctions si l’occupant veut leur imposer des actes incompatibles avec leurs devoirs de fidélité envers la patrie.

           Dans la conception traditionnelle belge et selon la constitution de 1830, l’administration a pour tâche essentielle d’exécuter ou de veiller à l’exécution des dispositions législatives et réglementaires. La guerre et l’occupation vont quelque peu élargir ses attributions. Devant un gouvernement en exil, un Parlement et des partis politiques dissous, elle se retrouve seule pour assurer le fonctionnement de l’État : ce vide politique et législatif lui procure le pouvoir de légiférer, de réglementer et de sanctionner. L’Exécutif acquiert une importance capitale.

           Les Allemands appuient et renforcent cette augmentation de pouvoir de l’Exécutif. Ils vont utiliser et profiter de toute cette administration en activité pour gérer le pays. Ce compromis dispense le pouvoir allemand, en manque de personnel, d’installer une zivilvenvaltung. Quant aux services publics, ils peuvent conserver une large autonomie et éviter une mainmise complète de l’occupant. La finalité de cette « indépendance » permet de préserver l’identité collective et les valeurs fondatrices de la Belgique agressée. Si l’administration militaire allemande s’engage à respecter les sentiments nationaux des fonctionnaires belges, elle procède néanmoins, par différentes ordonnances, à une épuration des fonctions dirigeantes. Certains postes de direction générale échouent aux mains de collaborateurs notoires. Mais l’ensemble du personnel administratif n’est pas d’office acquis à la cause allemande : des mouvements de résistance, d’ampleurs variables en fonction des départements, vont faire leur apparition et « creuser le fossé entre la domination militaire, qui était un état de fait, et la soumission politique, qui est un état d’esprit. Lorsqu’une société se sent de moins en moins soumise, elle devient de plus en plus incontrôlable. Alors si l’occupant conserve sa puissance, il perd son autorité. C’est dire combien la résistance civile consista d’abord en un choc des volontés, exprimant avant tout un combat pour des valeurs »9.

          
            entre résistance et désobéissance administrative...
          

           Certains des actes anti-allemands posés par les fonctionnaires sont clairs, ils relèvent de la désobéissance administrative. Ce sont des comportements “dissidents” au sens de la définition donnée par Ian Kershaw : « désobéissance civile mineure qui, tout en remettant en cause l’idée d’un contrôle total du régime, est loin de consacrer un rejet fondamental du nazisme »10.

           Il s’agit notamment de la passivité de certains fonctionnaires face aux prescriptions allemandes ou encore des réactions de rejet des engagements collaborationnistes : les gestionnaires de personnel, en l’occurrence certains secrétaires généraux ou directeurs généraux rejettent les candidatures de collaborateurs proposées par la Militärverwaltung (MV) et tentent de maintenir en place les fonctionnaires considérés comme « patriotes ». Ainsi, le secrétaire général des Finances, Oscar Plisnier11 en octobre 1941 contourne les ordonnances allemandes sur le remplacement du personnel administratif âgé de 60 ans et parvient à maintenir en place des personnes de confiance de plus de 60 ans. À plusieurs reprises, il évite leur remplacement et ces fonctionnaires sont toujours en place en août 1944. Ce type d’attitude ne représente « le plus souvent “que” la contestation d’une loi perçue comme tout à fait intolérable, c’est-à-dire le refus d’une décision du pouvoir de l’occupant, ce n’est pas une contestation de ce pouvoir »12.

           Ce même secrétaire général des finances, grâce aux pouvoirs que lui procure sa fonction, va également aider financièrement des mouvements de résistance armée. Fin 1943, ne voyant rien venir de Londres, l’Armée secrète entreprend une démarche auprès de lui pour obtenir des ressources financières. Plisnier accepte et choisit de fausser une dent de la machine des chèques postaux. Cette manœuvre permet de faire passer dans la comptabilité de l’État une erreur de 100 millions de francs dont 90 sont versés à l’AS entre janvier et juin 194413. Si son action reste ponctuelle et tardive, elle n’en demeure pas moins ce que d’autres appellent de la “réactivité sociale” ou Resistenz (selon l’historiographie allemande), fournissant à l’action résistante organisée la complicité nécessaire pour survivre et se développer.

           Un autre type d’opposition à l’ennemi relevé au sein de l’administration centrale est constitué par un ensemble d’actions qui se situent au-delà de la « simple » désobéissance administrative. Un échelon de plus est alors franchi dans la hiérarchie des comportements résistants. Dès septembre 1940, quelques fonctionnaires des Affaires économiques, des Finances ainsi que du Travail et de la Prévoyance sociale se regroupent clandestinement. Ils forment des réseaux qui vont progressivement prendre de l’ampleur et dont la collaboration s’intensifie dès l’automne 42. Ils ont pour objectifs non seulement de récolter de la documentation et des études pour déterminer la politique socio-économique et administrative de l’après-guerre mais aussi d’influencer la gestion et les décisions prises au sein des départements. Ces regroupements proviennent d’initiatives extérieures à l’administration, principalement de fonctionnaires démis de leurs fonctions dirigeantes, et ils sont associés à des groupes d’études (semi-)clandestins rassemblant économistes, industriels, universitaires... Le recrutement tant au sein de l’administration que dans les milieux académiques et économiques s’effectue dans des réseaux profondément ancrés dès l’avant-guerre, ce qui leur permet de se développer et de fonctionner sans entraves. Les contacts, clandestins, se font essentiellement à la Fondation universitaire à Bruxelles ; aucune rencontre n’a lieu dans des bâtiments ministériels.

           Ces réseaux sont nés notamment sous l’influence du secrétaire général des Affaires économiques, le jeune Baron Snoy et d’Oppuers14. En mai 1940, il suit le gouvernement belge en France à la demande du ministre. Ce même ministre le renvoie en Belgique début juillet afin de reprendre en main le département des Affaires économiques. Mais l’occupant allemand s’oppose à son retour à la tête du département et en août 1940, Snoy est mis en disponibilité. Le poste de secrétaire général des Affaires économiques est alors confié à un partisan des idées nationales-socialistes, Victor Leemans15. Ce dernier s’entoure de jeunes économistes adeptes de l’Ordre Nouveau et de l’intégration de l’économie belge dans le grand Reich. Victor Leemans et ses acolytes vont éprouver des difficultés pour mettre leurs projets à exécution. Leur influence dans certains services du département est mise à rude épreuve par les fonctionnaires d’avant-guerre, maintenus en place et fidèles au Baron Snoy.

           Dès l’été 40, J.-C. Snoy tente de poser les fondements d’une hypothétique résistance à venir... Il met tout en œuvre pour la réaliser, mais il n’a aucune assurance de succès. Il rassemble autour de lui des fonctionnaires écartés de leur fonction, des économistes, des industriels, des universitaires... dans le but d’élaborer la politique économique de l’après-guerre. Dans le cadre de cette entreprise, il décide de faire appel à des agents publics toujours en exercice au sein des Affaires économiques, de l’Inspection des finances et du service d’études du département du Travail. Ces fonctionnaires sont non seulement ses informateurs mais également ses exécutants car ils vont réaliser, en secret, diverses prospectives. En effet, pour plusieurs agents du département des Affaires économiques, Snoy reste “le” secrétaire général et son influence dans la gestion et les décisions du département est énorme malgré sa mise en disponibilité. Un véritable réseau se crée au sein du département autour de ses collaborateurs, issus essentiellement du service d’études des Affaires économiques. Ce service d’études est un des plus importants du département ; il constitue une véritable chambre de réflexion, étudiant tous les projets de lois, c’est là que se joue en fait toute la politique économique. Le directeur général du service d’études, Gaston Craen et J.-C. Snoy se connaissent de longue date, ils sont entrés ensemble au cabinet du ministre des Affaires économiques F. Van Cauwelaert en janvier 1934. Ils ont réorganisé le département des Affaires économiques et en 1939, les contacts sont encore renforcés avec l’accession de Snoy au poste de secrétaire général. Ces fonctionnaires fidèles, rassemblent la documentation nécessaire et subtilisent dans les dossiers ministériels des rapports, des procès-verbaux, des statistiques... de première importance. À titre d’exemple, trois cadres du service d’études des Affaires économiques décalquent des plans, copient des statistiques et des documents concernant les budgets16. Au niveau de la gestion des services du département, ce réseau introduit des méthodes, des mesures administratives propres à surveiller et à maîtriser les organismes économiques créés par l’occupant. Il tente d’appliquer la politique économique élaborée par les groupes clandestins. Ce type d’activités (échange de documentation et de dossiers, interventions contre l’occupant dans la gestion du département, propositions d’études et recrutement pour des études) n’est pas propre à cette seule structure administrative. Snoy est également en contact avec le directeur général du commerce, celui des classes moyennes et celui de l’Office central des statistiques. Pour J.-C. Snoy, ces relations permettent de « diriger le ministère des Affaires économiques et maintenir l’esprit des cadres dans la résistance »17. De même, des finances, service de haute importance pour la gestion économique du pays, est approchée par ces réseaux. Par l’intermédiaire du secrétaire général des Finances O. Plisnier, les inspecteurs des finances sont inscrits d’office aux conférences de l’Institut Belge des Finances publiques (IBFP) à partir de mai 1941. Ces conférences ne sont pas clandestines mais leurs orateurs (O. Plisnier, lui-même, J.-C. Snoy, L. Camu...) et leurs propos, opposés à la politique en vigueur, influencent...
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